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Article 1 : Nom et composition 

Il est créé entre les communes de Arbas, Arbon, Arguenos, Arnaud-Guilhem, Aspet, Ausseing, 
Auzas, Beauchalot, Belbèze-en-Comminges, Cabanac-Cazaux, Cassagne, Castagnède, 
Castelbiague, Castillon-de Saint-Martory, Cazaunous, Chein-Dessus, Couret, Encausse-les-
Thermes, Escoulis, Estadens, Figarol, Fougaron, Francazal, Le Fréchet, Ganties, Herran, His, 
lzaut-de-l'Hôtel, Juzet-d'Izaut, Laffite-Toupière, Lestelle-de-Saint-Martory, Mancioux, Mane, 
Marsoulas, Mazères-sur-Salat, Milhas, Moncaup, Montastruc de-Salies, Montespan, 
Montgaillard-de-Salies, Montsaunès, Portet-d' Aspet, Proupiary, Razecueillé, Roquefort-sur-
Garonne, Rouède, Saint-Martory, Saint-Médard, Saleich, Salies-du-Salat, Sengouagnet, Sepx, 
Soueich, Touille et Urau la communauté de communes Cagire Garonne Salat. 

Article 2 : Siège 

Le siège de la communauté de communes Cagire Garonne Salat est fixé à !'Hôtel communautaire 
au 15 avenue du Comminges 31260 MANE 

Article 3 : Durée 

La communauté de communes Cagire Garonne Salat est constituée pour une durée illimitée. 

Article 4 : Régime fiscal 

Le régime fiscal de la communauté de communes Cagire Garonne Salat est celui de la fiscalité 
professionnelle unique. 

Article 5: Compétences 

Article 5.1 : Compétences obligatoires 
La communauté de communes exerce de plein droit au lieu et place des communes membres les 
compétences relevant de chacun des groupes suivants : 

• Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire ; schéma de
cohérence territoriale et schéma de secteur ;

• Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17 ;
création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale,
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce
et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire; promotion du tourisme,
dont la création d'offices de tourisme;

• Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues
à l'article L. 211-7 du code de l'environnement;

• Création, aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des
terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loin° 2000-614 du 5
juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage;

• Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés.

STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CAGIRE GARONNE SALAT 

Annexe 1.



 

Article 5.2 : Autres compétences 

 
La communauté de communes exerce par ailleurs, au lieu et place des communes membres, 
pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire, les compétences relevant de chacun des 
groupes suivants : 

 

• Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas 
départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie; 

 
• Politique du logement et du cadre de vie ; 

 

• Création, aménagement et entretien de la voirie ; 
 

• Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs 
d'intérêt communautaire et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et 
élémentaire d'intérêt communautaire ; 
 

• Action sociale d'intérêt communautaire ; 
 

• Eau ; 
 

• Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de 
service public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 
 

• Action culturelle ; 
 

• Développer la pratique sportive ; 
 

• Communication  électroniques : 
o Etablissement et exploitation d'infrastructures de communications électroniques et 

notamment : Etablissement et mise à disposition des opérateurs ou des utilisateurs 
de réseaux indépendants d'infrastructures destinées à recevoir des réseaux 
(fourreaux, pylônes, chambres de tirage... ) et des câbles (fibre optique... ); 

o Etablissement et exploitation de réseaux de communications électroniques et 
notamment : 

Mise à disposition de fourreaux 
Location de fibre optique noire 
Hébergement d'équipements d'opérateur , 
Fourniture de ligne DSL aux fournisseurs d'accès Internet, 
Accès et collecte à très haut débit (fibre optique). 

o Fourniture de services de communications électroniques aux utilisateurs finaux en cas de 
carence de l'initiative privée. 

 

• Construction, entretien et fonctionnement de maisons de santé, de centres de santé et de 
maisons médicales ; 

• Construction – Réhabilitation – Gestion de la fourrière/refuge animal de Saint Gaudens ; 

• Etudes et travaux de création d'un nouvel établissement thermal à Salies du Salat, y compris 
la mise en œuvre des travaux de forage et de raccordement en eau thermale  

• Adoption d'un plan climat air énergie territorial. 



Article 6 : Habilitations statutaires et prestations de services  
 

La communauté de communes pourra mettre à disposition du matériel (chapiteaux, podiums, 
etc.) hors de son territoire pour la mise en œuvre de ses compétences statutaires. 

 

Article 7 : Opération pour le compte de tiers  
 

La communauté de communes peut réaliser des missions de maîtrise d'ouvrage au nom et 
pour le compte de ses communes membres dans le cadre de la réglementation en vigueur 
(notamment les opérations pour le compte de tiers) pour des opérations ne relevant pas de 
sa compétence. 

 

Article 8: Adhésion de la communauté à un syndicat mixte 
 

L'adhésion à tout syndicat mixte dans le champ de compétence de la communauté de 
communes Cagire Garonne Salat est décidée par délibération du seul conseil communautaire 
dans les conditions de majorité de droit commun. 
 
 
 

Version mise à jour par délibération du conseil 
communautaire en date du 11 avril 2024 
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CONVENTION PORTANT SUR LES CONDITIONS D’INTERVENTION DES MEDECINS SALARIES DU GIP MA

SANTE MA REGION, EN TANT QUE MEDECIN REFERENT SANTE ET ACCUEIL INCLUSIF EN

ÉTABLISSEMENT ACCUEILLANT DES ENFANTS DE MOINS DE 6 ANS (CRECHE, HALTE-GARDERIE, JARDIN

D’ENFANTS, STRUCTURE MULTI-ACCUEIL) 

Entre : 
L’Etablissement, la micro-crèche « les petits diables » accueillant des enfants de moins de 
6 ans  
Situé à Centre Le Comminges Albert Curvale – Lieu-dit « Sarrdère » - 31160 ASPET 
Représenté par Monsieur François ARCANGELI, en qualité de président de la Communauté 
de communes Cagire Garonne Salat habilité à représenter légalement l’établissement, 
D'une part, 

Et : 

Le Groupement d’intérêt public Ma santé Ma Région   
Ayant son siège 22 boulevard du Maréchal Juin, 31400 Toulouse 
Représenté par sa Directrice Générale, Madame Sophie DEJOUX 
Employeur des médecins et gestionnaire du Centre de santé de Ma Région à Aspet et 
intervenant au même titre en tant que référent « Santé et Accueil inclusif » dans chaque 
établissement et service d’accueil non permanent d’enfants,  

D'autre part. 

Considérant que : 

Vu le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux 
établissements d’accueil de jeunes enfants,  

Vu l’Art. R 2324-17 qui prévoit que les établissements et les services d'accueil non 
permanent de jeunes enfants inscrivent leur action dans le cadre fixé au II de l'article L. 
214-1-1 du code de l'action sociale et des familles. Ils offrent, avec le concours du référent
“ Santé et Accueil inclusif ”, un accueil individualisé et inclusif de chacun des enfants,
notamment de ceux présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique, grâce à
un accompagnement spécifique dans le cadre de locaux adaptés. Ils favorisent la
socialisation des enfants au sein de collectifs de taille adaptée aux activités proposées.

II.-Les établissements et services d'accueil non permanent de jeunes enfants 
comprennent : 
« 1° Les crèches collectives : établissements d'accueil collectif accueillant des enfants dans 
leurs locaux de manière régulière ou occasionnelle, y compris les établissements proposant 
un accueil de courte durée, dits “ haltes-garderies ” ; 

Vu l’Art. R2324-39, un référent “ Santé et Accueil inclusif ” intervient dans chaque 
établissement et service d'accueil non permanent d'enfants. 

Le référent “ Santé et Accueil inclusif ” travaille en collaboration avec les professionnels 
mentionnés à l'article R. 2324-40, les professionnels du service départemental de la
protection maternelle et infantile mentionné à l'article L. 2112-1 et autres acteurs 
locaux en matière de santé, de prévention et de handicap. Il peut, avec l'accord des 
titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant, consulter le 
médecin traitant de celui-ci. 

Annexe 2.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000043513792&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000043513792&dateTexte=&categorieLien=cid
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Vu la délibération n° CA4/23-05 du Conseil d’administration du GIP Ma santé Ma Région 
du 04 décembre 2023 ; 

Il est convenu ce qui suit : 

 Préambule 

La présence d’un médecin est obligatoire dans les établissements d’accueil d’enfants de 
moins de six ans d’une capacité supérieure à dix places (article R2324-39 du code de la 
santé publique).  L’article R2324-40 précise que les modalités du concours du médecin 
doivent être fixées par voie conventionnelle entre l'établissement et le médecin, 
conformément au règlement de fonctionnement de l’établissement et en fonction du 
nombre des enfants accueillis et de leur état de santé. 

 Article 1. Objet de la convention 

L’établissement d’accueil de jeunes enfants applique la règlementation en vigueur 
conformément au décret 2021-1131 du 30 août 2021. Dans ce cadre, les médecins salariés 
du GIP, rattachés au centre de santé de Ma Région situé à Aspet sont amenés à intervenir 
dans l’établissement en tant que référent santé et accueil inclusif (RSAI). A ce titre, le 
médecin travaille en étroite collaboration avec l’équipe des professionnel.les de 
l’établissement et de direction. 

      Article 2. Nature et fréquence des interventions du médecin salarié du GIP 
rattaché au centre de santé de Ma Région à Aspet 

Le médecin du centre intervenant comme RSAI au sein de l’établissement la micro-crèche 
« les petits diables » assurera ses prestations sur la base de 8 de demi-journées par an. Il 
s’agit de consultations de nature préventive. En effet, le médecin, ne réalise pas de 
prescriptions médicales auprès de l’enfant.  

 Article 3. Missions 

      Le GIP s’engage à ce que le médecin salarié rattaché au centre de santé 
de Ma Région à Aspet respecte les missions du référent santé et accueil inclusif 
énoncées dans l’article R2324-39 dudit décret :   

1. Informer, sensibiliser et conseiller la direction et l'équipe de l'établissement en
matière de santé du jeune enfant et d'accueil inclusif des enfants en situation de
handicap ou atteints de maladie chronique ;

2. Présenter et expliquer aux professionnel.les chargés de l'encadrement des
enfants les protocoles prévus au II de l'article R. 2324-30 ;

3. Apporter son concours pour la mise en œuvre des mesures nécessaires à la
bonne adaptation, au bien-être, au bon développement des enfants et au respect
de leurs besoins dans l'établissement ;
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4. Veiller à la mise en place de toutes mesures nécessaires à l'accueil inclusif des
enfants en situation de handicap, vivant avec une affection chronique, ou
présentant tout problème de santé nécessitant un traitement ou une attention
particulière ;

5. Pour un enfant dont l'état de santé le nécessite, aider et accompagner l'équipe
de l'établissement ou du service dans la compréhension et la mise en œuvre d'un
projet d'accueil individualisé élaboré par le médecin traitant de l'enfant en accord
avec sa famille ;

6. Assurer des actions d'éducation et de promotion de la santé auprès des
professionnel.les, notamment en matière de recommandations nutritionnelles,
d'activités physiques, de sommeil, d'exposition aux écrans et de santé
environnementale et veiller à ce que les titulaires de l'autorité parentale ou
représentants légaux puissent être associés à ces actions ;

7. Contribuer, dans le cadre du dispositif départemental de traitement des
informations préoccupantes mentionné à l'article L. 226- 3 du code de l'action
sociale et des familles, en coordination avec le référent technique de la micro-
crèche, le responsable technique ou le directeur de l'établissement ou du service,
au repérage des enfants en danger ou en risque de l'être et à l'information de la
direction et des professionnels sur les conduites à tenir dans ces situations ;

8. Contribuer, en concertation avec le référent technique de la micro-crèche, le
responsable technique ou le directeur de l'établissement ou du service, à
l'établissement des protocoles annexés au règlement de fonctionnement prévus
au II de l'article R. 2324-30 du présent code, et veiller à leur bonne
compréhension par l'équipe ;

9. Procéder, lorsqu'il l'estime nécessaire pour l'exercice de ses missions et avec
l'accord des titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux, à son
initiative ou à la demande du référent technique de la micro-crèche, du
responsable technique ou du directeur de l'établissement ou du service, à un
examen de l'enfant afin d'envisager si nécessaire une orientation médicale ;

10. Délivrer, lorsqu'il est médecin, le certificat médical attestant de l'absence pour
l'enfant de toute contre-indication à l'accueil en collectivité prévu au 1° du I de
l'article R. 2324-39-1.

      Article 4.  Rémunération du GIP pour les interventions réalisées par le centre 
de santé de Ma Région 

Le médecin du centre de santé intervient 8 demi-journées par an dans la limite de 11 demi-
journées. Un planning prévisionnel annuel des visites sera communiqué au coordonnateur 
administratif du centre de santé (cf annexe 2). 

Dans le cadre de sa mission d’accompagnement en tant que référent santé et accueil 
inclusif, le médecin du centre de santé peut recevoir des appels téléphoniques de l’équipe 
de l’établissement aux heures d’ouverture du centre pour réaliser de la téléexpertise. 

Le médecin intervenant à titre informatif et d’accompagnement, ne réalise pas de 
prescriptions mais fait de la consultation préventive.  

Un temps de réunion est prévu une fois par mois entre le médecin du centre de Ma région 
et l’équipe de l’établissement. 

Un forfait d’un montant de 263,50 € est applicable pour une ½ journée. 
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Exemple mode de calcul forfait pour une ½ journée de 3h : 

Le montant moyen d’une consultation est de 26,50€ (entre 90% de consultations à 26,50€ 
et 10% de consultations à 36,50€). Avec une moyenne de 9 consultations par demi-
journée, de 3 consultations par heure et des frais kilométriques évalués à 16€ en moyenne, 
le forfait est égal à un montant de 263,50€. 

L’état récapitulatif des interventions (cf annexe 3) sera transmis chaque année, à la date 
anniversaire du contrat, au siège du GIP Ma santé Ma Région pour émission de l’avis de 
sommes à payer.  

 Article 5. Durée de la convention 

La convention prend effet le […]/ou à la date de signature. Elle est conclue pour une durée 
de 1 an, renouvelable chaque année par tacite reconduction sauf dénonciation par l’une ou 
l’autre des parties dans le respect d’un préavis de 2 mois avant la date d’échéance annuelle 
de la convention envoyée par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Sous réserve de l’accord des parties, une résiliation anticipée peut être décidée en 
respectant un préavis de 2 mois. 

Article 6. Résiliation de la convention et règlement des litiges 

En cas de désaccord soulevé par l'interprétation du présent contrat ou par son exécution, 
les deux parties conviennent de soumettre leur différend à un conciliateur afin de trouver 
une solution à l'amiable. Le GIP et le directeur de l’établissement peuvent se faire assister 
par la personne de leur choix.  

Ressort : Tribunal administratif de Toulouse 

À l’issue de cette conciliation, il pourra être mis fin à la présente convention à l'initiative 
de l'une ou l'autre des parties sous réserve du respect d'un préavis de deux mois. 

 Article 7. Communication du contrat 

Cette convention, conclue en application de l'article R. 4127-83 du code de la santé 
publique (article 83 du code de déontologie médicale), sera communiquée, dans le mois 
qui suit sa signature, par le GIP, au Conseil Départemental de l'Ordre des Médecins 
concerné par le centre de santé de Ma Région auquel est rattaché le médecin référent santé 
et accueil inclusif. Elle est également communiquée à l’équipe médicale du centre de santé 
de Ma Région pour mise en application. 

Fait à Toulouse, le 

(En 2 exemplaires originaux)  

Le Représentant légal de l’établissement  La Directrice Générale du GIP Ma Santé, Ma 
Région 

François ARCANGELI  Sophie DEJOUX
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Annexe 1 : Procédure convention entre GIP et établissement accueillant des 
enfants de moins de 6 ans 

1- Mise en place de la convention portant sur les conditions d’intervention des médecins
salariés du GIP Ma santé Ma Région, en tant que médecins référents santé et accueil inclusif
en établissement accueillant des enfants de moins de 6 ans (crèche, halte-garderie, jardin
d’enfants, structure multi accueil).

2- Adoption de la convention par mise à signature des deux parties.

3- Tableau de suivi annuel des consultations des médecins du centre de santé de Ma Région en
établissement accueillant des enfants de moins de 6 ans avec à compléter/signer : cf annexe
2 (modèle fourni par le GIP).

4- Transmission par la secrétaire du centre de santé de Ma Région du tableau de synthèse
annuelle (annexe 3) au siège du GIP Ma santé Ma Région, pour émission avis de sommes à
payer.

5- Paiement par l’établissement par virement sur le compte du GIP Ma santé Ma Région, du
montant des forfaits prévus dans la convention, à date d’échéance annuelle.


	PV - COMPTE RENDU CONSEIL COMMUNAUTAIRE   11 avril 2024
	statuts avril 2024
	Convention type avec crèche Aspet V030424
	Convention portant sur les conditions d’intervention des médecins salariés du gip ma santé ma Région, en tant que médecin référent santé et accueil inclusif en Établissement accueillant des enfants de moins de 6 ans (crèche, halte-garderie, jardin d’e...




